
Releve des conclusions 

***
* * 

* * 

* * 
***

1er Comite conjoint APE Cote d'Ivoire - UE 

La premiere reunion du Comite APE entre la Cote d'Ivoire et l'Union europeenne s'est tenue les 4 et 

5 avril 2017 a Abidjan (Cote d'Ivoire), au Ministere de !'integration africaine et des lvoiriens de 

l'exterieur. 

La delegation de la partie ivoirienne etait conduite par ,  

 cabinet du Ministre de !'integration africaine et des lvoiriens de l'exterieur. La delegation 

de la partie eu,:-opeenne etait conduite par ,    

Direction Generale du Commerce de la Commission europeenne. 

La reunion s'est deroulee en presence de Monsieur Laouali CHAI BOU, Commissaire de la Commission 

de la Communaute Economique des Etats d' Afrique de l'Ouest (CEDEAO) charge du Commerce, des 

Douanes et de la Libre circulation. La reunion a egalement beneficie de la presence de representants 

du secteur prive ivoirien. 

Au terme de l'examen des points inscrits a l'ordre du jour, les principales conclusions et resolutions 

ci-apres ant ete retenues.

A. Examen du pro jet de decision relatif au reglement interieur du Comite APE

Les parties ant valide le projet de decision relatif au reglement interieur du Comite APE. Le texte 

amende et valide lors de la reunion a ete paraphe par les deux parties et sera annexe au compte­

rendu de la reunion. Le projet de decision sera approuve par les parties selon leurs procedures 

respectives, dans l'objectif de !'adoption de la decision lors du prochain Comite APE. 

Les parties ant souligne !'importance de la participation du secteur prive et de la societe civile dans le 

processus de mise en ceuvre de I' APE interimaire. Elles ant rappele leur engagement a inviter des 

representants des Commissions de la CEDEAO et de l'UEMOA. 

B. Etat des lieux de I' APE interimaire Ghana et de I' APE regional

Les parties se sont informees du processus de mise en ceuvre de l'APE entre le Ghana et l'Union 

europeenne et du process us de signature de I' APE regional entre I' Afrique de l'Ouest et l'Union 
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européenne. Elles se sont engagées à poursuivre le soutien au processus de signature de l'APE
régional.

C. Présentation de l'expérience de l'Union européenne dans la mise en œuvre des APEs
intérimaires

La partie européenne a présenté son expenence dans la mise en œuvre des APEs intérimaires,
notamment sur les questions tarifaires, les calendriers de mise en œuvre, les règles d'origine, le lien
entre APE régional et APE intérimaire, et l'implication du secteur privé et de la société civile dans le
processus de mise en œuvre de l'APE. La partie ivoirienne a pris note de ces expériences qui peuvent
servir de référence pour la mise en œuvre de l'APE entre la Côte d'Ivoire et l'Union européenne, dans
le respect des spécificités de chaque accord.

D. Point des discussions techniques sur la transposition de la nomenclature et
l'adaptation de l'offre d'accès au marché

La partie ivoirienne a fait part des travaux engagés sur la nomenclature et l'offre d'accès au marché,
qui font suite à une première réunion technique conjointe en décembre 2016.

La partie ivoirienne a fait une proposition, agréée par la partie européenne, relative aux {( erreurs et
ornissions » dans la nomenclature utilisée dans l'APE. Cette proposition a été paraphée par les
parties et sera annexée au compte rendu de la réunion du Comité APE.

La partie ivoirienne a annoncé son intention d'organiser une concertation technique début juin 2017
avec les administrations pertinentes et le secteur privé pour proposer une solution aux 90 cas
restants de changement de nomenclature. Cette concertation permettra d'aboutir à une proposition
de nomenclature révisée (SH2012 à 10 chiffres) à valider au niveau technique entre les deux parties
en juin 2017.

En marge de ces discussions techniques sur l'offre d'accès au marché, une première discussion aura
lieu sur les indicateurs nécessaires au monitoring de l'accord.

E. Stratégie Nationale APE et mesures d'accompagnement de l'UE

La partie ivoirienne a présenté le projet de Stratégie Nationale APE, qui vise à permettre à la Côte
d'Ivoire de tirer le meilleur parti de l'accord via la mise à niveau des entreprises, l'arrimage à des
standards européens, la facilitation des échanges, la levée des obstacles techniques au commerce,
mais aussi une adaptation institutionnelle au défi de la mise en œuvre et une communication
efficace sur l'APE.

La partie ivoirienne a annoncé que le lancement de la Stratégie nationale APE devrait avoir lieu début
mai 2017 et a convié la partie européenne à la cérémonie de lancement, y inclus les Etats-Membres
de l'UE.



La partie européenne a confirmé son engagement à soutenir l'APE intérimaire, à travers les
programmes existants et en cours d'élaboration, au niveau national ou régional. La partie
européenne a souligné l'importance de la Stratégie Nationale APE pour mieux orienter les appuis de
l'UE pour la mise en œuvre de l'APE, y compris les appuis des Etats-Membres de l'UE.

La partie ivoirienne a présenté la réflexion en cours sur le dispositif institutionnel pour la mise en
œuvre de l'APE qui devrait être validée prochainement. La partie européenne a salué l'engagement
de la partie ivoirienne d'inclure toutes les parties prenantes au niveau ministériel ainsi que le secteur
privé et la société civile.

F. Questions diverses

La partie ivoirienne a confirmé qu'un courrier sera adressé à la partie européenne concernant le
point de contact pour le Protocole relatif à l'assistance administrative mutuelle.

Les parties procèderont à un échange de lettres pour la désignation du correspondant pour le Comité
APE, en vertu de l'article 73 alinéa 4 de l'APE.

G. Calendrier de travail

Les parties ont agréé le calendrier de travail suivant:

• Mai 2017: lancement de la stratégie nationale APE

• Juin 2017: réunion technique conjointe sur la finalisation de la transposition de l'offre d'accès

au marché (suite à une réunion technique interne à la partie ivoirienne) et sur le monitoring

de l'APE

• 2e semestre 2017 : réunion technique conjointe sur l'adaptation de l'offre, les règles

d'origine, et le monitoring de l'APE pour proposition à valider par le Comité conjoint APE

• 1er trimestre 2018 : prochain comité APE

*

Fait à Abidjan, le 5 avril 2017.

Pour la République de Côte d'Ivoire Pour l'Union européenne

Commerce de la Commission européenne
Cabinet du Ministre de

l'Intégration Africaine et des Ivoiriens de
l'Extérieur
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